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Devant l'Assemblée natio-
nale, mardi, le chef du gou-
vernement a décliné les
grands axes de l'action que
son équipe et lui entendent
mener. Dans ce cadre, Julien
Nkoghe Bekale a égréné
une série de mesures qu'il
envisage de prendre. Dans
l'objectif, a-t-il dit, de l'opti-
misation des recettes pu-
bliques et de la contraction
des dépenses. L'exposé du
locataire du 2-Décembre a
laissé certains sur leur faim.
Notamment quant à la ma-
nière dont ces réformes se-
ront menées. Surtout que
celles annoncées par le
gouvernement précédent,
n'ont pas manqué de susci-
ter des remous.

DESORMAIS, les Gabonaisconnaissent les grandsaxes de la politique que lePremier ministre JulienNkoghe Bekale et son gou-vernement entendentmener dans le cadre deleur action à venir. Ceux-ciont été déclinés devant laChambre des députés,

mardi, à la faveur d'uneséance plénière conformé-ment à l'article 28a de laConstitution. La confiancede ladite institution luiayant été accordée,l'équipe gouvernementalea donc les mains librespour se mettre à la tâche.Même si, et certains dépu-tés l'ont noté, il y a plu-sieurs pans du champ decompétences du pouvoirexécutif qui ont été oubliés.C'est, entre autres, le cas dela diplomatie. Le moinsque l'on puisse dire ici,c'est que  nombreux sontdes partenaires du Gabonqui n'ont pas manqué de seposer des questions sur cetaspect. Surtout au momentoù de plus en plus des voixs'élèvent pour se deman-der si la diplomatie gabo-naise a aujourd'hui lesmoyens de ses ambitions.D'aucuns, y compris ausein du pouvoir, appelantmême à réviser carrémentla politique étrangère duGabon.Malgré tout, le chef du gou-vernement n'a pas jugé né-cessaire d'intégrer ce voletdans son programme de

politique générale. S'agit-ild'un oubli ? La questionreste posée. D'ailleurs, leprésident de l'Assembléenationale n'a pas manquéde faire la remarque. Faus-tin Boukoubi estimant sansdoute que la tribune de lapremière Chambre du Par-lement était le lieu lemieux indiqué pour fixerou édifier nos partenaires...Dans tous les cas, en ce quiconcerne la politique inté-rieure, notamment sur leplan socio-économique, legouvernement entendpoursuivre les réformesprévues dans le cadre duPlan de relance écono-mique (PRE). Lesquellesvisent essentiellementl'optimisation des recettesde l'Etat et la maîtrise de ladépense publique. De cepoint de vue, plusieurspistes ont été indiquées,certaines pouvant mêmeêtre traduites dans les faitsimmédiatement. Parmi cespistes, on peut noter lesconditions d'attributiondes bourses d'études, lesfondements des vacationsaux enseignants, la poli-tique fiscale avec, éventuel-

lement, le retour de l'impôtvicinal qui concerne davan-tage le monde rural, etc.Dans le cadre des mesuresd'application immédiateon retient, entre autres, lasuppression de certainsétablissements publics.C'est le cas du Bureau decoordination du Plan stra-tégique Gabon émergent(BCPSGE), le Fonds natio-nal d'aide sociale (FNAS),le Comité de privatisation,le Conseil gabonais deschargeurs, etc.Ces suppressions s'ajou-tent à celles qui avaientdéjà été annoncées lors duConseil des ministres du16 novembre 2018. A sa-voir, celles de l'Agence na-tionale de promotionartistique et culturelle(ANPAC), de la Société na-tionale du logement social(SNLS), de l'Agence natio-nale de sûreté et sécuriténucléaire, de l'Autorité derégulation des produitsagricoles du Gabon(ARPAG), du Fonds fores-tier, de l'Agence nationaledes pêches et de l'aquacul-ture, etc.

GRINCEMENTS DE DENTS •Ce serait une lapalissadede dire que ces mesuressuscitent des inquiétudes.Du moins du point de vuede l'emploi. Et pour tenterde les apaiser et de rassu-rer les personnes concer-nées, Julien Nkoghe Bekalea dit que "tous les agents
permanents de l'Etat
concernés par ces suppres-
sions sont remis à la dispo-
sition de leurs
administrations d'origine.
Et que la gestion de tous les
agents régis par le Code du
travail se fera conformé-
ment aux lois et règlements
en vigueur...". C'est juste-ment à ce niveau qu'il fautcraindre des grincementsdes dents. L'expérienceayant montré que la liqui-dation de ce genre de dos-sier se termine toujoursmal au point que le recoursau tribunal a parfois tou-jours été nécessaire. Lesagents régis par le Code dutravail se sentant floués etabusés.Sur un tout autre plan,d'aucuns ont déploré lemanque de chronogrammesur la concrétisation de

certaines mesures. Les dé-putés l'ont d'ailleurs re-levé, pour le déplorer. C'està ce niveau qu'intervien-nent, par exemple, les in-terrogations quant à lamise en application effec-tive de la décision d'inté-grer les enseignantsarbitrairement frappés parla mesure relative à la sus-pension des intégrationsdans la Fonction publique.Là aussi, les concernés,voire tout le monde éduca-tif, ont besoin davantaged'informations et d'assu-rances...Dans tous les cas, JulienNkoghe Bekale qui, au len-demain de sa nomination àla primature, s'était aussiengagé à rendre crédible laparole politique ,sait qu'ilest également attendu surce terrain. Au Premier mi-nistre de faire sienne cettepensée de Confucius : "Les
anciens ne parlaient pas à
la légère, de peur de la
honte qui résulterait de
l'inadéquation entre leurs
paroles et leurs actes". Lespopulations et leurs repré-sentants à l'Assemblée yveilleront.

Des annonces, des questions et des inquiétudes
Déclaration de politique générale du Premier ministre

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

Cette philosophie concerne sur-
tout les mesures relatives aux va-
cations des enseignants, ainsi que
celles liées aux bourses d'étude.
Autant de réformes en vue qui né-
cessiteraient que le gouverne-
ment fasse montre de
méthodologie pour faire passer
ce que nombreux considèrent au-
jourd'hui comme ''une pilule" qui
peut s'avérer difficile à avaler.

LE programme de politiquegénérale présenté par le Pre-mier ministre, Julien NkogheBekale, mardi dernier, devantles membres de l'Assembléenationale, on l'aura compris,vise un double objectif. À sa-voir, l'optimisation des re-cettes publiques et lacontraction des dépenses.Dans cette optique, le loca-taire de l'immeuble du 2-Dé-cembre a été conduit àprendre certaines mesures,parfois des plus "risquées".

Nécessité d'une approche pédagogique et participative
Stéphane MASSASSA
Libreville/Gabon

Notamment celle relative auxprimes de vacation octroyéesaux enseignants, dont il envi-sage la suppression, ainsi quela mesure visant d'une part àsupprimer la bourse au élèvesdes lycées et collèges, et d'au-tre part, à revoir les critèresd'attribution des bourses auxétudiants.Autant de mesures gouverne-mentales qui, pour certainsobservateurs, sont de natureà susciter d'autres problèmes

sur le front social, si jamais, leschoses venaient à se déciderde façon unilatérale. D'autantplus que ces acquis sociauxsont, en terme de ressourcesfinancières, d'une importancecapitale, aussi bien dans lequotidien de l'étudiant que decelui de l'enseignant. D'où,selon les observateurs, la né-cessité pour le gouvernement,de mettre au préalable enplace, une méthodologie etune bonne dose de pédagogie

visant à faire comprendre auxdifférents concernés le bien-fondé desdites décisions.  Enayant bien à l’esprit que labourse est un moyen de survipour les étudiants. Quant auxvacations, il s’agit de la rançond’un travail supplémentaire,extrêmement contraignant etdifficile qu’on demande auxenseignants d’accomplir etqui ne se résume pas «aux
simples copies à corriger.»Aussi, dans le même souci

d'un climat social apaisé, lavoie du dialogue et de laconcertation devra-t-elle êtrela plus privilégiée, par JulienNkoghe Bekale et les mem-bres de son équipe. Ce qui de-vrait, à en croire d'aucuns,permettre d'éviter des soulè-vements sociaux, comme sou-vent observés par le passé.Car, le moins que l'on puissedire, est que la bataille s'an-nonce plutôt rude, sur ce ter-rain. Notamment au regard

des commentaires qui ontcommencé à fuser depuisl'annonce de ces mesures lorsde la déclaration de politiquegénérale du chef du gouver-nement. Il n'y a qu'à visiter latoile.Au gouvernement de fairemontre de tact, au risqued'aboutir aux résultats autresque ceux escomptés. Commepar exemple, perturber uneannée scolaire qui a pourtantbien commencé.

Il va falloir éviter un soulèvement chez les enseignants...
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... tout comme chez les élèves et étudiants.
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Certaines annonces du Premier ministre, Julien Nkoghe Bekale, n'ont pas manqué
de susciter des interrogations quant à la date de leur concrétisation...
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... c'est entre autres, le cas chez ces enseignants de la promotion 2015-2016 qui
observent un mouvement de grève depuis plusieurs semaines.
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